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Pour sa première interview à
"L'Union” depuis son élection à la
tête du Sénat,  Mme Lucie Mile-
bou Aubusson a choisi l'occasion
du 20e anniversaire de cette ins-
titution qui tombe ce 10 mars
2017. C'est pourquoi elle a ac-
cepté de nous recevoir trois jours
plus tôt. Dans une ambiance plu-
tôt conviviale, le sénateur de la
commune de Fougamou, dans le
département de Tsamba-Magotsi
(Ngounié), a répondu sans dé-
tour à toutes nos questions. Cet
échange de plus d'une heure a
tourné autour, entre autres, de la
célébration dudit événement, la
place du Sénat sur l'échiquier po-
litique gabonais, son apport dans
le cadre de la diplomatie parle-
mentaire, la loi sur la décentrali-
sation et ses limites, etc. Non sans
aborder les critiques faites à l'en-
contre de l'existence même de
cette institution. Entretien.

l’union.Madame le président,
aujourd'hui, le Sénat fête ses
vingt ans. Comment entendez-
vous célébrer cet événement?  Y-
a-t-il des manifestations pré-
vues ?

Lucie Milebou Aubusson : Jevoudrais avant tout vous remer-cier pour l’opportunité que vousnous offrez afin de nous exprimersur la commémoration du 20e an-niversaire du Sénat. En effet, ce 10mars  2017  est  une  date  histo-rique, non seulement pour l’insti-tution  mais  aussi  pour  laconsolidation de la démocratie àtravers  le  Parlement  bicaméralmis en place en le 10 mars 1997grâce à la volonté de feu le prési-dent Omar Bongo Ondimba. Pourcélébrer  l'évènement,  les  autresmembres du Bureau du Sénat etmoi, avons décidé au cours de laréunion du jeudi 02 mars dernier,d'un  protocole  d'organisation.Plusieurs manifestations sont pré-vues, mais elles se dérouleront endifféré. Ce d’autant plus que cetévènement sera placé sous le hautpatronage de M. le président de laRépublique, chef de l’Etat, SE AliBongo Ondimba, à qui nous expri-mons déjà notre profonde grati-tude.Ainsi, le chronogramme des jour-nées  portes  ouvertes  prévues  àcette  occasion  comprend,  entreautres, des conférences débats surplusieurs thématiques, dont la dé-centralisation  ;  la  présentationd'un stand photos ; le dévoilage dela stèle du père fondateur de cettechambre du Parlement ; etc.
Un témoignage sur l'histoire du
Sénat et sur vos prédéces-
seurs ?Le Sénat, c’est une belle et longuehistoire qui a commencé en 1990et qui a abouti sur la restructura-tion et la création de plusieurs ins-titutions,  dans  l’optique  de  laconsolidation de l’Etat de droit etde la démocratie. A la suite des dé-bats autour de la question, c’est fi-nalement le 10 mars 1997 que la

Chambre haute du Parlement ga-bonais a vu le jour, avec pour mis-sion,  entre  autres,  de  servird’interface entre l’Exécutif et lescollectivités locales. Pour les res-ponsables politiques de l’époque,en  tête  desquels  le  présidentOmar Bongo Ondimba, la créationdu Sénat répondait à la nécessitéd’adapter  la  Constitution  gabo-naise à l’évolution de la vie poli-tique  nationale  et  de  mobiliserdavantage les énergies de la Na-tion  face  aux  défis multiples  dumoment et ceux à venir. Et depuisvingt (20) ans l’expérience du bi-caméralisme au Gabon se poursuitet elle s’est confortée au fil des an-nées.S’agissant de mes prédécesseurs,le premier souvenir qui me vientà l’esprit est le plaidoyer mené parle premier président du Sénat feuGeorges Rawiri, auprès de l’Exé-cutif, en faveur des collectivités lo-cales  pour  l’augmentation  desbudgets alloués à ces entités ad-ministratives.    C’est  ainsi  qu’àl’époque le Sénat avait obtenu unesubvention  du  budget  de  l’Etatd’un milliard de francs CFA en fa-veur des collectivités locales. Le deuxième souvenir, ce sont lesmissions de contrôles et d’infor-mations parlementaires que nousfaisions à travers tout le pays. Letroisième est la mise en place duRéseau des femmes sénateurs lorsde  la  troisième  Législature  duSénat au cours de l’Assemblée gé-nérale  qui  m’a  élue  présidentedudit Réseau, sous le regard de laprésidente  d’honneur  feu  Rose-Francine  Rogombe,  premièrefemme  président  de  la  Répu-blique, suite à la vacance du pou-voir    lors du décès du présidentOmar Bongo Ondimba, en 2009.J’éprouve à leur égard, un attache-ment filial. En effet, des liens trèsétroits ce sont tissés avec mes pré-décesseurs en ma qualité de vice-présidente  de  l’Assembléeparlementaire de la section séna-toriale ACP-UE Gabon, dont ils as-suraient  la  présidence.  Leprésident Rawiri a d’ailleurs étéprésident  de  l’Assemblée  parle-mentaire ACP et co-président del’Assemblée parlementaire ACP-UE.  Son mandat  a  été  poursuivipar le Président Coniquet après samort. 
Vingt ans après sa création,
quelle appréciation faites-vous
de la place de cette Chambre du
Parlement sur l'échiquier poli-
tique et institutionnel gabonais ?Vingt années après la création duSénat, la Chambre haute du Parle-ment  consolide  sa  présence  ausein du paysage institutionnel ga-bonais. Lors de son avènement, ily  a  eu  quelques  appréhensionssur  l’opportunité  de  la  créationd’une seconde Chambre du Parle-ment. C’est l’occasion d’exprimernotre gratitude au père fondateur.Grâce à sa vision de l’échiquier po-litique gabonais, par son propregénie créateur, il a voulu intégrertous les acteurs de la société à tra-vers une démocratie participative.En effet, le Sénat est le représen-tant des collectivités locales. Cettenoble mission est dévolue par laConstitution en son article 35, ali-néa 4.Le rôle du Sénat au sein du Parle-

ment est presque identique à celuide l’Assemblée nationale à savoir :voter  la  loi,  consentir  l’impôt  etcontrôler  l’action  du  gouverne-ment,    en  plus  d’être  l’interfaceentre l’exécutif et les collectivitéslocales. Au terme de ses vingt ans, nouspouvons réaffirmer que le Sénatjoue dignement sa partition dansle  paysage  parlementaire  gabo-nais par l’adoption des lois. A cejour, plus de cinq cents textes deloi  ont  été  examinés  et  adoptéspar les vénérables sénateurs. Demême,  pour  ce  qui  concerne  lecontrôle  de  l’action  gouverne-mentale,  le  Sénat  procède  auxquestions  d’actualité,  aux  ques-tions écrites et orales, aux inter-pellations  et  aux  missionsd’enquêtes et d’informations par-lementaires. D’ailleurs deux  lec-tures  d’un  texte  de  loi  valentmieux  qu’une  seule  et  le  désac-cord conduit naturellement sur lamise en place d’une commissionmixe-paritaire  avec  l'Assembléenationale.En outre, Le Sénat est une assem-blée permanente parce que les sé-nateurs ne peuvent être renvoyésdevant  leurs  électeurs  avant  leterme de leur mandat. Cette per-manence  fonde  la  stabilité  duSénat et justifie la place qu'il oc-cupe au sein des institutions de laRépublique.  C’est  vous  dire  quel’aménagement  des  pouvoirs  ausein du système institutionnel ga-bonais confère au Sénat, dans lahiérarchie  des  institutions,  unrang plus qu'important.
La législature actuelle est com-
posée de plusieurs groupes
parlementaires dont un de l'op-
position. Comment se passe la
cohabitation ? Quels sont vos
rapports, en tant que président
de l'institution, avec les séna-
teurs du camp d'en face ? Sur-
tout que l'on a pu observer
votre absence lors des ob-
sèques du sénateur indépen-
dant, proche de l'Union
nationale, Hamann Mamadou...La quatrième Législature du Sénatest  en  effet  composée  de  troisgroupes parlementaires à savoir :le  Parti  démocratique  gabonais(PDG), les Centristes(CLR / PGCI),pour le compte de la majorité ré-publicaine et sociale pour l'émer-gence  ;  et  le  Front  uni  del'opposition,  pour  le  compte  de

l'opposition,  à  cesgroupes  il  faut  yajouter les non-ins-crits du PSD. Au ni-veau  des  organesdu Sénat, l’opposi-tion  est  représen-tée  à  laproportionnelle ausein du Bureau duSénat,  organe  di-recteur de l’institu-tion.  Il  en  est  demême au sein desBureaux des Com-missions  perma-nentes  du  Sénatqui  sont  des  or-ganes techniques.  En  outre,  chaquedélégation sénato-riale  tient  comptedans  sa  composi-tion  des  troisgroupes parlementaires qui y siè-gent.Je  dois  vous  dire  que  nous  tra-vaillons  en  bonne  intelligencepour  l’intérêt  du  Gabon.  Il  fautrappeler que la mission premièredu sénateur est de servir loyale-ment  son  pays.  Donc,  les  ques-tions  de  clivages  politiques  nedoivent pas exister dans une telleassemblée.  Ici  au  Sénat,  la  pri-mauté est davantage accordée autravail parlementaire et aux mis-sions qui sont les nôtres. A monavis, nos relations au-delà de nosclivages politiques sont bonnes etempreintes de respect mutuel, deconvivialité et de parfaite harmo-nie.  Au  palais  Omar  Bongo  On-dimba, nous parlons de  l’intérêtgénéral sur les questions de déve-loppement  du Gabon.  Et,  en maqualité de président de l’institu-tion, je me fais fort de renforceravec toutes les parties présentes(majorité/opposition) la place duSénat sur l’échiquier politique na-tional  par  un  engagement  quicommande de l’ingéniosité et de lasubtilité dans la démarche admi-nistrative et parlementaire.Donc, oui, l’opposition et la majo-rité  travaillent  en  symbiose  ausein de la Chambre haute du Par-lement avec pour objectif princi-pal  :  défendre  les  intérêts  despopulations et veiller au dévelop-pement  de  nos  collectivités  lo-cales. Je milite pour la démocratieparticipative.
Et quant au dernier volet de
notre question ?Sur le dernier volet de votre ques-tion,  je  tiens  à  souligner  que  cesont  des  contingences  indépen-dantes de ma volonté qui ne m’ontpas permise de me rendre aux ob-sèques du vénérable Hamann Ma-madou, sénateur du premier siègede la commune d’Oyem décédé ré-cemment. Il est malheureusementdécédé durant la période d’inter-session où il était difficile de réu-nir  tous  les  sénateurs  pour  deshommages solennels au Sénat. AOyem où le Sénat lui a rendu undernier hommage, j'ai été repré-sentée  par  M.  Jean-ChristopheOwono Nguema, sixième vice-pré-sident du Sénat qui conduisait ladélégation  sénatoriale  devantprendre part aux funérailles.Je puis vous l’assurer, sa dispari-tion, est une grande perte pour leSénat. Nous avons encore en mé-

moire ses interventions lors destravaux législatifs. C’était un dé-fenseur de la démocratie, il a, parses prises de paroles avisées, sou-tenu les débats parlementaires ausein de notre institution. 
Le Sénat représente les collecti-
vités locales vous l'avez rappelé.
Depuis 1996, le problème de la
décentralisation se pose dans
notre pays. En 2016, une nou-
velle mouture de la loi sur la dé-
centralisation a été adoptée et
promulguée. Cela fait-il l'objet
d'une satisfaction particulière ?Même si le processus de décentra-lisation est souvent programmé àlong  terme,  nous  sommes  satis-faits de la promulgation de la loiorganique relative à la décentrali-sation et nous espérons vivementque la mise en œuvre de la loi re-lative  au  transfert  des  compé-tences  aux  collectivités  locales,adoptée par le Parlement, sera ef-fective en vue de les rendre auto-nomes et d’accélérer  le processusde  leur  développement.  En  leurqualité d’élus locaux, les sénateursassurent une gestion de proximitéde ces entités administratives etdes populations qui y vivent. De cefait, ils sont outillés à défendre lesintérêts des collectivités  locales,ce qui explique que tout texte af-férent aux collectivités locales soitdéposé en premier lieu au Sénat,conformément  aux  dispositionsde  l’article  54,  alinéa  4  de  laConstitution.D’ailleurs, le 02 mars 2015, lors demon premier discours solennel àl’occasion de l’ouverture de la pre-mière session de la quatrième Lé-gislature, j’ai pris soin d’indiquer,en évoquant cette question de ladécentralisation,  ainsi  que  lesdeux  lois  y  relatives,  devraientpouvoir  mobiliser  toute  l’atten-tion  des  sénateurs,  mais  aussicelle de l’Exécutif, tant elles repré-sentent une opportunité fort inté-ressante  pour  les  collectivitéslocales dans notre pays.Vous êtes sans oublier que cetteloi  fixe  les  règles  relatives  à  lacréation, à l’organisation, aux at-tributions, au fonctionnement et àla libre gestion des collectivités lo-cales qui sont fonction des critèresterritoriaux,  démographiques  etéconomiques.  Le  travail  que  lessénateurs  ont  abattu  de  la  pre-mière Législature à la quatrièmeest énorme et important. Ils ont,non seulement depuis vingt ans,consulté  les  collectivités  localesdans  la  gestion  quotidienne  deleurs institutions, mais ils ont éga-lement pu voyager en France, auSénégal,  au  Maroc,  au  BurkinaFaso ou encore au Mali pour enri-chir  cette  loi  dans  sa  forme  enterme de contenu. Désormais pro-mulguée, il est du devoir du gou-vernement  et  du  Sénat  detravailler à la mise en place effec-tive de la décentralisation.  A mon humble avis, je pense queles expériences réussies dans denombreux pays africains en ma-tière de décentralisation, suscitentpour notre pays, de légitimes es-poirs parce qu’il s’agit de faire par-ticiper l’ensemble des Gabonais auprocessus de développement dupays.

Suite à la page 3

« Vingt ans après sa création, nous pouvons affirmer que le Sénat joue
dignement sa partition dans le paysage parlementaire gabonais »�

Interview du président du Sénat, Mme Lucie Milebou Aubusson

Propos recueillis par : ON-
DOUBA'NTSIBAH & Jonas OS-
SOMBEY
Libreville/Gabon

Lucie Milebou Aubusson : "Au Sénat, la majo-
rité et l'opposition travaillent en symbiose".
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